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Le racisme et les Premières nations, les Métis et les Inuits

En examinant l’évolution de la société canadienne contemporaine, 
il nous faut aussi examiner l’impact du racisme sur les PNMI et y apporter 
une réponse. Les récits historiques des PNMI sur la vie communautaire, 
la gouvernance, les croyances et les coutumes ont manqué d’exactitude. 
Malheureusement, les écrits ont souvent reposé sur des stéréotypes ou des 
idées fausses qui n’ont fait que renforcer les définitions et les descriptions des 
« Indiens » dans la législation et notamment dans la Loi sur les Indiens.

Dans sa version originale, la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages) considérait 
que les « Indiens » n’étaient pas des personnes. Le traitement des PNMI dans 
le passé et jusqu’à aujourd’hui reflète la croyance culturelle dominante en la 
« supériorité européenne ». Cela a mené à des politiques et à des pratiques qui 
ont essayé de régler le « problème indien » par des moyens très destructeurs. 
Par exemple, les pensionnats ont servi à « tuer l’Indien au coeur de l’enfant » 
en interdisant l’utilisation des langues, des traditions, de la spiritualité, des 
coutumes et des savoirs détenus par des générations entières d’Autochtones 
sur l’île de la Tortue. Ce fut un génocide culturel qui a mené à un traumatisme 
intergénérationnel sur les plans physique, mental, spirituel, sexuel et affectif.

Jusqu’à récemment, cette période destructrice et oppressive de l’histoire du 
Canada a été omise dans le système d’éducation et dans les programmes 
d’études. Des générations entières de Canadiens et de Canadiennes ne 
comprennent pas pourquoi les Autochtones « ne tournent pas la page tout 
simplement ». On entend souvent cela, notamment de la bouche de nombreux 
Canadiens et Canadiennes. C’est pourquoi il est impératif d’enseigner et 
d’apprendre les véritables causes de bien des problèmes familiaux et sociaux 
des PNMI.

Il est important que l’ensemble de la population canadienne comprenne 
pourquoi et comment le racisme vécu par les PNMI et le racisme vécu par 
les Canadiens et Canadiennes dont les ancêtres originaires d’autres pays 
sont venus s’établir ici il y a longtemps sont à la fois semblables et différents. 
De nombreuses personnes sont venues au Canada au cours des siècles en 
provenance d’autres pays pour de multiples raisons mais, de façon générale, ils 
sont venus en quête de liberté, de sécurité et de réussite, et, dans une certaine 
mesure, ils ont été bien accueillis mais cela a peut-être changé avec le temps.
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En quoi les expériences des Autochtones et des non-Autochtones sont-elles 
semblables en matière de discrimination?

Le tableau chronologique qui suit, et intitulé Évolution de la citoyenneté et des 
droits au Canada entre 1867 et 2016, donne un aperçu de la façon dont certains 
groupes, comme les femmes, les Autochtones, les gais et les lesbiennes, ainsi 
que les personnes d’origines religieuses, ethniques et raciales différentes, ont 
été victimes de lois canadiennes discriminatoires et ont dû lutter pour leurs 
droits fondamentaux.

La discrimination vécue par divers groupes dans l’histoire du Canada a été 
similaire à bien des égards. Par exemple, la citoyenneté et le droit de vote 
ont été refusés, accordés et révoqués à divers moments à certains groupes, 
notamment aux PNMI, aux femmes, aux Mennonites, aux Canadiens japonais, 
aux Noirs, et cetera. Ainsi, à un moment et pour des raisons juridiques, 
on a considéré que les femmes et les PNMI du Canada n’étaient pas des 
« personnes » et, par conséquent, on leur a refusé le droit de vote. De même, en 
1916, quand les femmes ont obtenu le droit de voter aux élections provinciales 
du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta, le droit de vote ne s’est 
appliqué qu’à certaines d’entre elles. Les femmes autochtones et les femmes de 
certains autres groupes ethniques ont été exclues.

Le tableau montre aussi comment, dans le temps, les dispositions législatives 
sur les droits de la personne et autres dispositions connexes ont évolué pour 
protéger les Canadiens et les Canadiennes de diverses origines et de divers 
groupes contre la discrimination.
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016 

18
67 Les hommes des 

Premières nations 
obtiennent le droit de 
voter aux élections 
fédérales, mais 
seulement s’ils nient leur 
ascendance autochtone 
et renoncent à leur droit 
d’être considérés comme 
des membres de leurs 
communautés d’origine.

18
71 Signature du Traité no 1 

à Upper Fort Garry. Ce 
traité concerne la plus 
grande partie du sud du 
Manitoba.

18
75 Signature du Traité no 5 à 

Norway House. Le traité 
et son adhésion en 1908 
concerne environ les 
deux tiers du nord du 
Manitoba.

18
76 Adoption de la Loi 

sur les Indiens (Acte 
des Sauvages) par le 
gouvernement du 
Canada.

18
80

s–
19

96 Plus de 140 pensionnats 
dirigés par les églises 
fonctionnent dans tout 
le Canada. Alors que 
la plupart ont fermé 
dans les années 1970, le 
dernier est resté ouvert 
jusqu’en 1996.

18
83Le Canada 

impose une 
taxe d’entrée 

aux immigrants 
chinois.

18
88Les cérémonies 

spirituelles 
autochtones 

sont déclarées 
illégales.

19
00Seules les personnes qui ont le droit de voter 

à une élection provinciale peuvent voter à une 
élection fédérale. Même si les hommes noirs 

canadiens peuvent voter et participer au niveau 
local — s’ils respectent les conditions de revenu, 

de propriété et d’âge (plus de 21 ans), toutes les 
femmes et de nombreux membres de minorités 

visibles, notamment la plupart des Autochtones, 
n’ont pas le droit de voter.

19
02Les personnes d’ascendance 

chinoise et japonaise, 
ainsi que les membres des 

Premières nations, se voient 
refuser le vote aux élections 
provinciales de la Colombie-

Britannique (et donc aux 
élections fédérales).

19
06 La Loi fédérale sur l’immigration 

autorise le gouvernement à 
déporter des immigrants si, dans 
les deux années qui suivent leur 
arrivée, ils sont réputés être 
un fardeau financier, déments, 
infirmes, malades, handicapés, 
s’ils commettent des crimes de 
« turpitude morale », ou s’ils sont 
emprisonnés ou hospitalisés.

19
07 Les « Hindous » 

n’ont pas le droit de 
voter aux élections 
provinciales de la 
C.-B.; par conséquent, 
ils ne peuvent voter 
au niveau fédéral (la 
plupart de ces Hindous 
étaient en fait des 
Sikhs du Punjab).

19
08 En C.-B., les femmes 

propriétaires de leur logement 
familial sont privées de vote aux 
élections municipales, de même 
que les personnes identifiées 
comme Chinoises, Japonaises, 
« Asiatiques » et membres des 
Premières nations. [L’« Asie » 
a un sens très large et inclut, à 
l’Ouest, la Turquie et la Syrie.]

19
09 Les Canadiens 
chinois sont privés 
du vote provincial 
en Saskatchewan 
et ne peuvent 
donc pas voter au 
niveau fédéral.

19
10 L’Alberta accorde 

le vote municipal 
aux veuves et aux 
« vieilles filles » 
mais pas aux 
femmes mariées.

19
11L’article 38 de la Loi 

d’immigration interdit 
pendant un an « tout 

immigré appartenant à 
la race négroïde, réputée 

impropre au climat 
et aux exigences du 

Canada ».

19
13La crise liée à 

la question des 
écoles de l’Ontario 
interdit presque le 

français dans les 
écoles; l’anglais 

devient la langue 
d’enseignement 

officielle.

19
14La Loi sur les mesures de guerre entre en vigueur. Les « sujets 

d’un pays ennemi » doivent se faire enregistrer, leurs droits sont 
limités et 8 500 hommes sont internés dans des camps de travail.

Les hommes des Premières Nations enrôlés dans les forces armées 
sont autorisés à voter (seulement pendant leur service).

Les portes de l’immigration sont fermées aux Indiens (d’Inde).
La Saskatchewan interdit aux entreprises chinoises d’embaucher 

des femmes blanches.
L’Ontario interdit aux entreprises « orientales » d’embaucher des 

femmes blanches.

19
15Le droit de vote par 

correspondance 
est accordé aux 

militaires en 
service.

19
16 Les femmes dont le groupe ethnique 

n’est pas exclu obtiennent le droit 
de voter aux élections provinciales 
au Manitoba, en Saskatchewan et en 
Alberta.
Le gouvernement du Manitoba 
décide dans une loi que la langue 
d’enseignement officielle est l’anglais, 
interdisant ainsi l’enseignement en 
français (et en d’autres langues).

19
17 La Colombie-Britannique et l’Ontario étendent le vote aux femmes dont le groupe ethnique n’est pas 

exclu. Le projet de loi des électeurs militaires autorise le personnel militaire à l’étranger à voter et à faire 
transférer leurs votes dans des circonscriptions au Canada, selon le bon vouloir du gouvernement. Les 
votes servent à influencer les résultats dans 14 circonscriptions.
Le projet de loi sur les élections en temps de guerre autorise les femmes qui sont des sujets britanniques 
et qui ont des parents proches dans les forces armées à voter aux élections fédérales. Les hommes civils 
qui ne respectent pas l’exigence en matière de propriété mais qui ont un fils ou un petit-fis dans l’armée 
obtiennent temporairement le droit de vote. Les hommes mennonites et doukhobors perdent leur droit 
de vote, ainsi que tous les objecteurs de conscience et tous les citoyens naturalisés depuis 1902 qui 
étaient originaires de « pays ennemis » (c’est-à-dire de pays non anglophones).
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016
19

18 Les anciens combattants 
des Premières Nations 
perdent leur droit de vote 
Les femmes de 21 ans et plus 
dont le groupe ethnique 
n’est pas exclu obtiennent le 
droit de voter aux élections 
fédérales partout au Canada 
et le droit de voter aux 
élections provinciales en 
Nouvelle-Écosse.

19
19 Les Mennonites se voient refuser l’entrée au Canada. 

L’Ontario et le Territoire du Yukon étendent le vote 
aux femmes qui ne sont pas exclues en raison de leur 
appartenance ethnique.
La Saskatchewan abandonne les restrictions imposées aux 
entreprises chinoises en matière d’embauche (de femmes 
blanches). Les femmes dont le groupe ethnique n’est pas 
exclu obtiennent le droit de voter aux élections provinciales 
du Nouveau-Brunswick.
Les femmes au Canada obtiennent le droit de se faire élire à 
la Chambre des communes.

19
20 L’immigration des Hindous et des Sikhs (Indiens) est 

autorisée. Le droit de voter aux élections fédérales est 
désormais établi par la législation fédérale et non pas 
provinciale. Les sujets britanniques de naissance ou 
naturalisés obtiennent le droit de vote mais certain 
citoyens nés à l’étranger continuent d’en être privés. 
(Cependant, le droit de voter aux élections fédérales n’est 
pas accordé aux Autochtones ni aux minorités visibles 
exclues des listes électorales provinciales, comme les 
personnes d’ascendance asiatique.)
Les Mennonites regagnent leur droit de vote.

19
22Les femmes dont le 

groupe ethnique n’est 
pas exclu obtiennent 
le droit de voter aux 

élections provinciales 
du Nouveau-

Brunswick.

19
23Les Mennonites 

sont à nouveau 
admis au Canada.19

28L’Alberta adopte la loi intitulée 
Sexual Sterilization Act, qui 
autorise la stérilisation de 

toute personne jugée  
« déficiente mentale ».

La Cour suprême décide que 
les femmes ne sont pas des  

« personnes » au regard de la 
loi et qu’elles ne peuvent siéger 

au Sénat.

19
29Le Conseil privé 

de l’Angleterre 
renverse la décision 
de la Cour suprême 

du Canada et 
déclare que les 

femmes sont des 
« personnes » aux 

yeux de la loi.

19
38La « race » en tant 

que motif utilisé 
pour refuser le 

droit de voter aux 
élections fédérales 

est de nouveau 
protégée par 

des dispositions 
législatives.

19
39 En Colombie-Britannique, 

les Canadiens chinois, 
japonais, hindous et indiens 
se voient de nouveau 
refuser le droit de voter aux 
élections provinciales.
Les hommes des Premières 
Nations qui servent dans 
l’armée obtiennent le droit 
de vote.

19
40 Les femmes 

dont le groupe 
ethnique n’est pas 
exclu obtiennent 
le droit de vote au 
Québec.

19
41 Les Canadiens 

japonais sont 
internés à titre de 
« sujets d’un pays 
ennemi ».

19
42 Le Canada et 25 autres pays luttant 

contre les puissances de l’Axe Rome-
Berlin-Tokyo proclament leur appui 
en signant la Déclaration des 
Nations Unies. Dans ce document 
important, les gouvernements 
signataires s’engagent à contribuer 
de la façon la plus complète à l’effort 
de guerre commun et à ne pas signer 
de paix séparée.

19
44 L’Ontario adopte la 

loi intitulée Racial 
Discrimination 
Act, qui interdit 
la publication ou 
l’affichage de tout 
avis, affiche ou 
symbole favorisant 
la discrimination 
raciale.

19
47Les Canadiens chinois et indiens (« hindous ») obtiennent 

le droit de vote en C.-B.; les Doukhobors, les Huttérites 
et les Mennonites ne peuvent voter aux élections 

provinciales et fédérales que s’ils ont servi dans l’armée.
La Saskatchewan Bill of Rights, la première loi générale 

du Canada interdisant la discrimination, est adoptée sous 
Tommy Douglas.

Les Canadiennes qui épousent des non-Canadiens ne 
perdent plus leur citoyenneté.

19
48Les Nations Unies adoptent la Déclaration universelle 

des droits de l’homme; le Canada la signe après quelque 
réticence. Le Canadien John Humphrey joue un grand rôle 
dans la formulation de la déclaration et le Canada est l’un 

des pays signataires.
La race ne peut plus être une raison pour refuser le droit 

de vote.

19
49Les Canadiens japonais 

obtiennent le droit de 
vote en C.-B.

19
50 Femmes et 

hommes inuits 
obtiennent le droit 
de vote.

19
51 La Loi sur les 

Indiens est 
révisée et perd 
quelques-unes de 
ses dispositions les 
plus répressives.

19
53 Les Doukhobors obtiennent le 

droit de vote en C.-B.
Les lois canadiennes sur 
l’immigration prévoient un 
facteur d’évaluation fondé sur 
l’« inadaptation climatique », 
privant ainsi l’entrée au 
Canada des Noirs, des Chinois, 
des Indiens (d’Inde) et des 
homosexuels.

19
55 L’interdiction de 

voter est levée pour 
les objecteurs de 
conscience. Les 
Doukhobors, les 
Mennonites et les 
Huttérites obtiennent le 
droit de vote partout au 
Canada.

19
60 Adoption de la 

Déclaration canadienne 
des droits.
Hommes et femmes 
membres des 
Premières Nations 
obtiennent le droit de 
vote sans restriction.
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016

19
62 Les règles « raciales » 

sont éliminées des lois 
sur l’immigration.
L’Ontario adopte le 
premier code provincial 
exhaustif des droits de 
la personne et établit la 
première commission 
des droits de la personne 
au pays.

19
64 Suppression des lois 

exigeant des écoles 
séparées pour les Noirs 
en Ontario.

19
65 Fermeture de la 

dernière école pour 
Noirs au Canada 
(Ontario).

19
66 Au Canada, la peine de 

mort est limitée aux 
personnes qui tuent des 
agents de police et des 
gardiens de prison en 
service.

19
67 Le critère de la race 

utilisé pour décider de 
l’admission au Canada 
est officiellement 
supprimé dans 
la législation sur 
l’immigration.

19
69La Loi de 1968-69 modifiant le droit pénal  décriminalise les actes homosexuels entre hommes de plus de 21 

ans, entre autres changements apportés aux lois canadiennes.
Présentation du Livre blanc (officiellement intitulé La politique indienne du gouvernement du 

Canada) par le Premier ministre Pierre Trudeau et son ministre des Affaires indiennes, Jean Chrétien. Le 
Livre blanc proposait d’abolir la Loi sur les Indiens, que le gouvernement fédéral jugeait discriminatoire, 

démantelant la relation juridique spéciale entre les Autochtones et l’État canadien au profit de l’égalité, selon 
la vision de Trudeau d’une « société juste ». Pour le gouvernement fédéral, l’élimination du statut juridique 

spécial de l’« Indien » allait mener à l’égalité pour tous les Canadiens et aider à résoudre les problèmes 
auxquels les Autochtones étaient confrontés.

19
70Harold Cardinal rédige 

le Livre rouge en 
réponse au Livre blanc 

de 1969.

19
71 Le Code criminel criminalise la promotion du 

génocide et l’incitation publique à la haine contre 
les personnes en raison de leur couleur, de leur 
race, de leur religion ou de leur identité ethnique.
Le gouvernement fédéral dévoile sa politique 
sur le multiculturalisme, un engagement selon 
lequel toute décision concernant les politiques du 
gouvernement, y compris les affaires extérieures, 
l’immigration et la citoyenneté, doit tenir compte 
de la diversité culturelle du Canada.

19
72 Abrogation de la 

Sterilization Act de 
l’Alberta. Avant cette 
date, les personnes 
handicapées étaient 
couramment stérilisées 
en Alberta.

19
73 À la suite de l’affaire Calder 

concernant les Nisga’a, 
l’existence du titre ancestral 
(avant la colonisation) 
des Autochtones sur leurs 
terres est reconnue dans 
le droit anglais. Cela est 
considéré comme étant à 
la base du droit autochtone 
contemporain au Canada.

19
75 Le Québec adopte sa 

Charte des droits et 
libertés de la personne.

19
77Adoption de la Loi canadienne sur les 

droits de la personne.
L’article de la Loi sur l’immigration 

qui permet au gouvernement 
d’établir des règlements interdisant 

l’immigration de certaines 
personnes selon leur nationalité, leur 

citoyenneté, leur groupe ethnique, 
leur profession, leur classe ou leur 

lieu d’origine est abrogé.

19
82La Charte canadienne des droits et 

libertés est adoptée dans le cadre 
de la Loi constitutionnelle. L’article 

15 autorise les Canadiens et les 
Canadiennes à défendre leurs droits 

à l’égalité devant la Cour suprême.
La Loi constitutionnelle reconnaît 

précisément les droits des 
Autochtones et considère les Métis 

comme des Autochtones.

19
85Entrée en vigueur de l’article 15 de la Charte canadienne  

des droits et libertés.
Le projet de loi C-31 modifie la Loi sur les Indiens de façon à éliminer 

certaines formes de discrimination qui avaient existé depuis les 
années 1860. Avant lui, les femmes indiennes qui épousaient des 

non-Indiens perdaient leur statut, de même que leurs enfants. Elles 
peuvent désormais retrouver leur statut en vertu de la Loi sur les 

Indiens. D’autres membres des Premières Nations peuvent également 
retrouver leur statut d’Indien en vertu de la Loi (p. ex., les personnes 

ayant vécu à l’extérieur du Canada pendant plus de cinq ans).

19
86 Entrée en vigueur de la 

Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (loi fédérale). 19

88 Le Premier ministre, 
Brian Mulroney, 
reconnaît les torts causés 
aux Canadiens japonais 
pendant la Seconde 
Guerre mondiale et 
propose un programme 
de compensation.

19
90 Elijah Harper, député autochtone de l’Assemblée législative du 

Manitoba, joue un rôle déterminant dans l’échec de l’Accord 
du lac Meech, qui négligeait de reconnaître la participation 
fondamentale des Canadiens autochtones à l’édification de 
l’avenir du Canada.
La crise d’Oka met l’accent sur les revendications territoriales. 
Le jugement Sparrow affirme que les droits constitutionnels des 
Autochtones ne peuvent être enfreints sans  justification.
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TABLEAU 1 : ÉVOLUTION DE LA CITOYENNETÉ ET DES DROITS AU CANADA ENTRE 1867 ET 2016
19

91 La province du Manitoba met sur pied la 
Commission d’enquête sur l’administration de 
la justice et les peuples autochtones chargée 
d’enquêter sur les décès de Helen Betty Osborne 
et J.J.  Harper.
Établie par le gouvernement fédéral, la 
Commission royale sur les peuples autochtones 
entame ses travaux. C’est la commission royale 
dont les travaux sont les plus longs et les plus 
coûteux de l’histoire du Canada.

19
93 Certains prisonniers 

obtiennent le droit de 
vote.
L’Église anglicane 
présente ses excuses 
aux victimes des 
pensionnats.

19
95 Le gouvernement 

canadien adopte une 
politique pour faire 
avancer la politique 
sur l’autonomie 
gouvernementale des 
Autochtones.

19
96 Ajout de l’orientation sexuelle comme 

motif prohibé de discrimination dans la  
Loi canadienne sur les droits de la personne.
Publication du rapport de la Commission 
royale sur les peuples autochtones.
Dans les affaires Van der Peet, Gladstone 
et Smokehouse, la Cour suprême affirme 
que les droits des Autochtones existaient 
avant la Constitution et qu’ils ne peuvent 
être éteints.

19
97Dans l’affaire Delgamuukw, 

la Cour suprême reconnaît 
l’existence du titre ancestral 

(autochtone) en C.-B.
La Fondation canadienne 

des relations raciales, 
organisme faisant la 

promotion de l’harmonie 
entre les races, voit le jour.

19
98Le gouvernement canadien publie Rassembler nos forces :  Le plan d’action du Canada 

pour les questions autochtones, dans lequel il exprime ses regrets pour les mesures 
préjudiciables prises à l’encontre des Autochtones et énonce un plan visant à pleinement 

mettre en œuvre les traités, à renforcer l’autonomie gouvernementale autochtone et à 
fournir les ressources nécessaires pour promouvoir le développement économique, social 

et culturel des communautés autochtones.
Le gouvernement du Canada adresse une déclaration de réconciliation aux survivants des 

pensionnats et établit la Fondation autochtone de guérison.

19
99 En vertu de sa Loi sur l’extradition, le Canada refusera de renvoyer de force toute 

personne dans un pays qui veut punir cette personne pour des motifs fondés 
sur la race, la religion, la nationalité, l’origine ethnique, la langue, la couleur 
de peau, les convictions politiques, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, le 
handicap physique ou mental, ou le statut.
Création du Nunavut dans l’Arctique de l’Ouest, avec des terres mises de côté où 
les Inuits peuvent vivre, chasser et contrôler les ressources du sous-sol.
Dans l’affaire Marshall, la Cour suprême du Canada confirme les droits issus de 
traités conférés aux Micmacs pour qu’ils pratiquent la pêche commerciale.

20
03 L’affaire Powley établit 

que la loi provinciale 
a enfreint les droits 
d’une collectivité 
métisse en Ontario 
de chasser pour se 
nourrir.

20
05 À la suite de l’Accord de Kelowna, le 

gouvernement canadien annonce 
un programme de compensation de 
1,9 milliard de dollars au profit des 
dizaines de milliers de survivants 
des pensionnats indiens.
Le Canada devient le quatrième pays 
du monde à légaliser le mariage 
entre personnes de même sexe en 
adoptant la Loi sur le mariage civil.

20
08Au nom du 

Canada, le 
Premier ministre 

Stephen Harper 
présente des 

excuses officielles 
au sujet des 

pensionnats.

20
10Le Canada signe la 

Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des 

peuples autochtones.
La Commission de vérité 

et réconciliation tient 
sa première rencontre 
publique à Winnipeg.

20
12Le Premier ministre 

Harper organise un 
sommet avec les 

chefs des Premières 
Nations.

20
15En juin 2015, les travaux 

de la Commission de 
vérité et réconciliation 

relative aux pensionnats 
indiens prennent fin.

La Commission de 
vérité et réconciliation 

du Canada publie son 
document  

Appels à l’action.

20
16Mise en place du 
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Quelles sont les formes de discrimination particulières que les PNMI ont vécues 
— et continuent de vivre — au Canada?

Malheureusement, beaucoup trop de PNMI ont été privés d’exactement les 
mêmes choses que les nouveaux arrivants qui étaient bien accueillis au Canada 
souhaitaient et qui leur étaient souvent promises, en l’occurrence les premières 
nécessités comme la terre, la liberté de religion, la protection et la sécurité. Par 
exemple, quand le gouvernement russe s’est lancé dans une intense campagne 
de russification à la fin du XIXe siècle, les Doukhobors et les Mennonites ont 
vu leurs droits culturels et religieux fortement restreints. En conséquence, 
beaucoup parmi eux ont cherché à aller s’établir ailleurs. Entre 1870 et 1914, 
les Mennonites et d’autres groupes religieux ont été accueillis dans ce qui 
est aujourd’hui le Manitoba ainsi que dans d’autres parties du Canada. Les 
Mennonites ont été attirés par la promesse d’une terre et par la liberté de 
pratiquer leur religion et de parler leur langue.

En revanche, pendant que les personnes de diverses nations immigraient au 
Canada en quête de meilleures perspectives, de sécurité et de liberté, les PNMI 
étaient privés de l’accès à la terre, de leur liberté, de leurs croyances spirituelles 
et de leurs langues par les nombreuses politiques et pratiques de ce même 
gouvernement canadien qui offrait un refuge aux immigrants d’autres pays.

La Commission des droits de l’homme des Nations Unies reconnaît les 
expériences uniques de discrimination dont sont victimes les Autochtones au 
Canada et dans d’autres pays.

« Les populations autochtones sont confrontées à de 
multiples défis et leurs droits humains sont fréquemment 
bafoués : elles n’ont pas le contrôle de leur propre 
développement basé sur leurs valeurs, besoins et priorités, 
elles sont politiquement sous-représentées et n’ont pas 
accès à des services sociaux et autres droits. Les peuples 
autochtones sont souvent marginalisés dès qu’il s’agit 
de projets touchant leurs terres et sont victimes de 
déplacements forcés du fait d’activités comme l’exploitation 
des ressources naturelles. »

– Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Lorsqu’on est marginalisés et exclus dans son propre pays, que l’on voit 
ses terres appropriées et qu’on est systématiquement privés de sa liberté et 
de ses droits, ou qu’ils sont restreints, les préjudices multigénérationnels, 
psychologiques et sociaux qui en découlent sont énormes, profonds, 
douloureux et de longue durée. La souveraineté et la liberté dont les PNMI 
jouissaient avant l’arrivée des Européens ont été appropriés par le nouveau 
gouvernement colonial. Leurs systèmes traditionnels d’éducation et de 
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gouvernance, leurs modes de vie, leurs langues, leurs cérémonies, leurs 
communautés et même leurs enfants ont été en proie à l’assimilation et gérés 
par des politiques fédérales oppressives.

La répression des croyances, des pratiques et des systèmes spirituels 
traditionnels des PNMI a également été beaucoup plus marquée que celle 
qui a été exercée sur les minorités religieuses non autochtones. Par exemple, 
même si certains groupes chrétiens comme les Quakers, les Mennonites, les 
Huttérites et les Doukhobors ont été victimes de discrimination en raison de 
leurs croyances et de leurs modes de vie ou pour avoir été des objecteurs de 
conscience, ils ont été grandement libres de pratiquer leur religion. Un autre 
exemple concerne les immigrants boudhistes et sikhs à la fin du XIXe et au 
début du XXe siècle. Même si les politiques et pratiques d’immigration étaient 
peut-être discriminatoires à leur égard, ils étaient libres de pratiquer leurs 
religions.

(Trad. libre) « Les Autochtones possèdent une longue et 
fière histoire, riche notamment de traditions culturelles 
et spirituelles. Cependant, beaucoup de ces traditions 
ont été modifiées ou même supprimées à l’arrivée des 
pionniers européens. L’introduction forcée de la culture et 
des valeurs européennes dans les sociétés autochtones, 
l’appropriation des terres et l’imposition de modes de 
gouvernance étrangers ont commencé un cycle de 
destruction spirituelle, physique et sociale. Vous pouvez 
en voir les effets aujourd’hui. Ces effets sont notamment la 
pauvreté, la mauvaise santé et la toxicomanie. Les causes 
profondes de ces problèmes tiennent à la perte d’identité et 
à l’impuissance acquise, à force de valeurs opprimées et de 
droits ignorés. »

– Centre for Social Justice

Les PNMI ont systématiquement été privés de liberté de religion. Depuis 
l’interdiction du potlatch parmi les populations de la côte Ouest et celle de la 
Danse du Soleil parmi celles des Prairies, ou encore la confiscation en 1884 des 
calumets cérémoniaux, des tambours et autres instruments sacrés, les peuples 
autochtones du Canada ont connu l’oppression dans leurs pratiques culturelles 
et spirituelles.
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Avec l’adoption de la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages) en 1876, les 
Canadiens autochtones ont été privés du restant de leur droit à l’autonomie 
gouvernementale et ils sont essentiellement devenus les pupilles du 
gouvernement fédéral. Historiquement, la résistance et les luttes des PNMI 
pour conserver leurs traditions culturelles et spirituelles et pour exercer un 
contrôle sur leurs terres et ressources traditionnelles ont souvent été qualifiées 
de trahison ou même de « terrorisme » (p. ex., la crise d’Oka).

Certains des événements clés de la lutte des peuples autochtones du Canada 
pour la justice et l’autonomie gouvernementale figurent au Tableau 2 : 
Chronologie de la lutte des Premières Nations, des Métis et des Inuits pour la 
justice et l’autonomie gouvernementale. Le tableau chronologique fait état du 
combat long et constant des PNMI depuis l’imposition de la Loi sur les Indiens 
pour reprendre leur droit inhérent à l’autodétermination et à l’autonomie 
gouvernementale, et de leur quête de justice sociale.
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TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

1613
Le traité Kaswhenta ou traité du wampum à deux rangs naît de 
l’entente de Tawagonshi conclue en 1613. L’entente est établie entre 
les représentants des Six Nations des Haudenosaunee (Iroquois) et les 
représentants du gouvernement hollandais dans le nord de l’actuel État 
de New York. Les Haudenosaunee utilisent ce traité, fondé sur les valeurs 
de paix, d’amitié et de respect mutuel, comme base de tous leurs traités 
ultérieurs avec les gouvernement européens et nord-américains. Le traité 
de Kaswentha stipule qu’aucun des deux groupes n’imposera ses lois, ses 
traditions, ses coutumes ou sa langue sur l’autre et que les deux groupes 
coexisteront pacifiquement en suivant leur propre voie.

1701–1760
Traités de paix et de neutralité : En Europe, les luttes de pouvoir pour 
contrôler l’Amérique du Nord, en particulier entre les Britanniques et les 
Français, mènent à la formation d’alliances militaires cruciales avec les 
peuples des Premières Nations, qui apportent un soutien vital aux deux 
camps. Dans certains cas, comme dans l’accord d’Albany en 1701, des 
Premières Nations acceptent de vendre aux Britanniques des terres des 
Grands Lacs en échange de leur protection et du maintien de leur droit de 
chasse et de pêche.
En 1760, pour assurer leur victoire sur les Français au Canada, les 
Britanniques cherchent à signer un traité avec les Sept Nations, qui étaient 
alliées des Français. En août, une entente est conclue, garantissant la 
neutralité des Sept Nations.
Les conditions et les droits des Premières Nations énoncés dans l’entente 
sont notamment les suivants :
•	 les Sept Nations ont accès à leurs territoires traditionnels et peuvent y 

circuler librement sans interférence de la part des troupes britanniques 
•	 elles conservent les mêmes privilèges que ceux dont elles bénéficiaient 

sous le régime français 
•	 elles sont pardonnées de leur alliance avec la France et n’en subiront 

aucunes réprésailles
•	 elles conservent leurs terres, leurs villages et leurs territoires de chasse

1725–1779
Traités de paix et d’amitié : Un traité « de paix et d’amitié » — le Traité de 
Boston en 1725, entre les Britanniques et les Premières Nations du Maine, du 
New Hampshire, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse — vise à 
assurer la protection et la sécurité des colons britanniques. En vertu du traité, 
les Premières Nations conviennent de ne pas faire de mal aux Britanniques et 
de ne pas les attaquer.
D’autres traités sont établis à la suite des tentatives des Français d’obtenir le 
soutien des groupes autochtones.
Entre 1725 et 1779, les Britanniques et les Mi’kmaq, les Malécites et les 
Pescomodys concluent ensemble plusieurs traités de paix et d’amitié.

1763
Une proclamation royale du Roi George III reconnaît les droits des 
Autochtones à l’égard de leurs terres. Seule la Couronne peut faire 
l’acquisition de terres appartenant aux Premières Nations, et seulement par 
traité.

1781–1862
Cessions de terres du Haut Canada : Après les guerres entre la Grande-
Bretagne et la France et la Proclamation royale de 1763, une série de traités 
a mené à la cession de terres. La première cession de terres en vertu des 
protocoles de la Proclamation royale a été conclue entre la Grande-Bretagne 
et les Sénécas, un groupe membre de la confédération des Six Nations/
Haudenosaunee. Jusqu’à la création de la Confédération, presque toute la 
masse terrestre de l’Ontario de l’époque avait été cédée par un traité.

1831
Le premier pensionnat indien, le Mohawk Indian Residential School, 
ouvre ses portes à Brantford, en Ontario.

1844
La Commission Bagot recommande que le gouvernement établisse des 
écoles de métiers pour les enfants des Premières Nations. 1850

Traités Robinson-Supérieur et Robinson-Huron : En 1847, les 
Anishinaabe des Grands Lacs supérieurs présentent une pétition au 
gouverneur général lui demandant de leur verser une indemnité pour 
les terres qu’ils ont perdues au profit de l’exploration minière et d’autres 
activités. Les chefs des Premières Nations vivant au nord du lac Supérieur 
acceptent les conditions du traité proposé par William Benjamin Robinson 
mais pas celles concernant le lac Huron. Le traité Robinson-Supérieur est 
signé le 7 septembre 1850.
Par la suite, les chefs ojibwas signent le traité Robinson-Huron à Sault Ste. 
Marie le 9 septembre 1950. Dans les deux traités, les Premières Nations 
concernées conservent leurs droits de chasse et de pêche sur le territoire et 
des terres doivent servir à constituer des réserves pour chaque groupe.

1850–1854
Traités Douglas : William Benjamin Douglas négocie une série de 14 
acquisitions de terres auprès des Autochtones de Fort Victoria, de Fort 
Rupert et de Nanaimo, au nom de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Les 
traités incluent des dispositions pour des sites de villages réservés et la 
protection des droits de chasse et de pêche sur les territoires cédés.

1857
La Loi sur la civilisation graduelle exige que tous les hommes « indiens » 
de plus de 21 ans qui savent parler, lire et écrire en français ou en anglais 
soient « émancipés », ce qui les oblige à renoncer à leur statut d’Indien et à 
devenir des sujets britanniques.
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TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

1867
Création du Canada en vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, 
qui donne au gouvernement fédéral la responsabilité des Autochtones et de 
leurs terres.1869

Le gouvernement provisoire de Louis Riel déclenche la Rébellion de 
la Rivière-Rouge, qui finit par mener à l’entrée du Manitoba dans la 
Confédération. 1870

Le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest se joignent à la Confédération 
canadienne.1871–1875

Traités numérotés : Entre 1871 et 1921, la Couronne négocie 11 traités. Ces 
traités s’inspirent largement du modèle établi par les traités Robinson de 1850 
mais ils ne sont pas tous identiques. Les traités numérotés couvrent la zone 
délimitée par le lac des Bois, les montagnes Rocheuses et la mer de Beaufort.
Comme pour les traités Robinson, les 11 traités numérotés promettent des 
terres de réserve, des annuités et le droit permanent de chasser et de pêcher 
sur les terres inoccupées de la Couronne en échange de titres ancestraux.
Ils contiennent aussi des clauses très semblables à celles des programmes de 
« civilisation » menés dans le centre du Canada. Par conséquent, ils comportent 
tous des clauses pour les écoles ou les enseignants aux fins de l’éducation des 
enfants, et ils promettent une offre d’instruments agricoles pour aider les 
signataires autochtones dans leur transition vers un mode de vie sédentaire et 
agricole.
Les cinq premiers traités numérotés concernent les terres autochtones du 
nord-ouest de l’Ontario et à ce qui correspond aujourd’hui au sud du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l’Alberta. Ils constituent des actes de cession de terres 
à une très grande échelle. Au total, 11 traités numérotés sont négociés pendant 
cette période, laquelle se termine par le Traité no 11 en 1921.

1872
La Loi des terres fédérales encourage la colonisation européenne dans 
les provinces des Prairies en accordant 160 acres de terre à tout colon qui 
construira une ferme sur cette terre et qui en cultivera au moins 40 acres.

1876
Adoption de la Loi sur les Indiens (Acte des Sauvages), qui éteint 
essentiellement tout droit à l’autonomie gouvernementale des Premières 
Nations et qui fait d’elles des pupilles du gouvernement fédéral. La 
Loi donne au gouvernement canadien le droit exclusif de créer des lois 
concernant les « Indiens » et les terres indiennes. Elle définit également le 
statut d’« Indien » et les droits juridiques connexes.

1879
Le Rapport Davin recommande la création d’un système d’écoles 
industrielles où les enfants sont délibérément séparés de leurs parents et de 
leurs communautés de façon à réduire l’influence du « wigwam ».1883

Le Premier ministre John A. MacDonald autorise la création de pensionnats 
dans l’ouest du Canada, en accord avec le Rapport Davin. 1884

Répression de la spiritualité des Premières Nations : Des 
modifications à la Loi sur les Indiens interdisent les cérémonies 
tratidionnelles autochtones, comme le potlatch et la Danse du Soleil.

1885
La Rébellion du Nord-Ouest est un combat de courte durée et infructueux 
mené par les Premières Nations et les Métis pour la reconnaissance des droits 
fonciers et issus des traités en Saskatchewan. Riel et d’autres dirigeants 
sont pendus pour trahison. Poundmaker, Big Bear et d’autres encore sont 
emprisonnés.

1889
Allégations de mauvais traitements physiques et sexuels au 
pensionnat Rupert’s Land de Selkirk, au Manitoba.1892

Entente pour que les églises assurent la direction des pensionnats : 
Le gouvernement fédéral s’entend avec certaines églises chrétiennes pour 
conclure un accord officiel sur le fonctionnement des pensionnats. 1896

Croissance des pensionnats : Quarante-cinq pensionnats sont en 
exploitation au Canada.1906

Réinstallation forcée : Des modifications à la Loi sur les Indiens autorisent 
l’enlèvement des réserves autochtones près des villes de plus de 8 000 
habitants. 1907

Le médecin en chef du ministère des Affaires indiennes, le  Dr P.H. Bryce, 
rapporte que les conditions sanitaires des pensionnats sont un 
« crime national ».1914

Restriction des droits d’expression : Une modification à la Loi sur 
les Indiens oblige les membres des Premières Nations à demander une 
permission officielle avant de se présenter en « costume » traditionnel à une 
danse, un spectacle, une exposition, un stampede ou un concours public.
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TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

1920
Pensionnats obligatoires : Le surintendant général adjoint des Affaires 
indiennes, Duncan Campbell Scott, rend les pensionnats obligatoires pour les 
enfants de 7 à 15 ans.

1923
Traités Williams : La Commission Williams révèle que la plus grande partie 
des terres de l’Ontario sont revendiquées par les Premières nations et qu’elles 
n’avaient jamais été cédées dans les traités précédents. Le gouvernement 
décide qu’il faut conclure de nouvelles « ententes de cession de terres ». Il 
en résulte la négociation de deux traités distincts connus sous le nom de 
Traités Williams. L’un d’eux concerne les terres entre la baie Georgienne et la 
rivière des Outaouais, et l’autre les terres sur la rive du lac Ontario et celles se 
rendant jusqu’au lac Simcoe.

1927
Restriction des droits juridiques : Une modification à la Loi sur les Indiens 
limite le droit des Premières Nations de solliciter librement des fonds pour 
intenter des actions en justice; il devient illégal de le faire sans autorisation.

1939
Inuits inclus dans la Loi sur les Indiens : La Cour suprême du Canada 
détermine que les Inuits doivent entrer dans la catégorie des Indiens et être 
assujettis à la Loi sur les Indiens. Années 1940

Adoption de normes pour les pensionnats : Le gouvernement fédéral 
commence à appliquer les normes d’enseignement provinciales dans les 
pensionnats et à intégrer les élèves des Premières Nations dans les écoles 
ordinaires.

1951
Suppression de certaines dispositions discriminatoires de la Loi 
sur les Indiens : Des modifications majeures sont apportées à la Loi sur les 
Indiens, notamment pour autoriser les femmes à participer aux élections 
des bandes et à occuper des postes au sein des bandes, et pour supprimer 
les interdictions concernant les pratiques et cérémonies traditionnelles 
autochtones.

1955
Expansion des pensionnats dans le Nord : Le gouvernement augmente 
le nombre de pensionnats et de centres d’hébergement pour élèves inuits 
dans le Nord.

1958
Recommandation de l’abolition des pensionnats : Des inspecteurs 
régionaux des Affaires indiennes recommandent le démantèlement du 
système des pensionnats. 1961

Confirmation des droits de vote : Des modifications à la Loi sur les Indiens 
reconnaissent que les Premières Nations et les Inuits ont le droit de voter aux 
élections fédérales sans avoir à renoncer à leur « statut d’Indien ».1969

Fin des pensionnats dirigés par les églises : Le partenariat entre le 
gouvernement et les églises concernant le fonctionnement des pensionnats 
prend fin. Le gouvernement fédéral prend la relève des pensionnats et 
commence à transférer la responsabilité des écoles aux bandes indiennes.

1972
La maîtrise indienne de l’éducation indienne est un document de 
politique rédigé par la Fraternité des Indiens du Canada qui prône la 
responsabilité des parents et le contrôle local pour l’éducation des Premières 
Nations. Une année plus tard, le gouvernement fédéral accepte la politique.1973

Confirmation des droits fonciers des Autochtones : Le refus de longue 
date du gouvernement du Canada de reconnaître les droits fonciers des 
Autochtones commence à évoluer. Dans sa décision historique concernant 
l’affaire Calder c. Procureur général de la Colombie-Britannique, la Cour 
suprême du Canada reconnaît que les Autochtones ont des droits sur leurs 
terres ancestrales en invoquant la Proclamation royale.

1975
En 1975, les Cris et les Inuits du nord du Québec approuvent la Convention 
de la Baie James et du Nord québécois, qui constitue un règlement des 
revendications territoriales des Premières Nations. En 1978, la Convention 
est légèrement modifiée par la Convention du Nord-Est québécois, 
qui permet aux Naskapis du Québec de s’y joindre. La Convention a 
d’importantes implications économiques, culturelles et sociales, et elle ouvre 
la voie à de nouveaux projets hydroélectriques.

1977
Nouvelle approche pour le réglement des revendications 
territoriales : Le rapport définitif de l’enquête Berger recommande 
qu’aucun pipeline ne soit construit avant le règlement des revendications 
territoriales existantes. Cela crée un nouveau précédent dans les relations 
entre le gouvernement fédéral et les Premières Nations, les Métis et les 
Inuits.

1979
Douze pensionnats existent encore : En 1979, il existe encore 12 
pensionnats que fréquentent environ 1 200 élèves au total.

1982
Confirmation des droits des PNMI : La Loi constitutionnelle est modifiée 
de façon à reconnaître et à confirmer les droits « des Indiens, des Inuit et des 
Métis du Canada ».
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1984
Traité des Inuvialuit : Les Inuvialuit n’avaient jamais conclu de traité avec 
les gouvernements britannique ou canadien. Au nom de tous les Inuvialuit, 
le Comité d’étude des droits des Autochtones (CEDA) s’engage dans cette 
voie en 1974 et entame des négociations avec le gouvernement du Canada. 
Après dix années de négociations, les deux parties signent la « Convention 
définitive des Inuvialuit » le 5 juin 1984. À l’époque, il s’agissait de la seule 
entente de règlement sur la revendication territoriale globale à être signée 
au nord du 60e parallèle et seulement de la deuxième du genre au Canada.
Par la convention, les Inuvialuit acceptent de renoncer à l’utilisation exclusive 
de leurs terres ancestrales en échange d’un certain nombre de droits 
spécifiques qui leur sont garantis par le gouvernement du Canada. Ces droits 
portent sur des terres, la gestion de la faune et les finances.

1985
Suppression d’autres dispositions discriminatoires de la Loi sur les 
Indiens : Le projet de loi C-31 modifie la Loi sur les Indiens en étendant le 
statut officiel d’Indien aux Métis, à tous les PNMI « émancipés » vivant à 
l’extérieur des réserves et aux femmes autochtones qui avaient perdu leur 
statut parce qu’elles avaient épousé des non-Autochtones.

1986–1994
Excuses des églises : Plusieurs églises commencent à adresser des excuses 
officielles pour leur participation au système des pensionnats; il s’agit 
notamment de l’Église Unie, des Missionnaires Oblats de Marie Immaculée, 
de l’Église anglicane et de l’Église presbytérienne.1990

La crise d’Oka : Après les événements d’Oka, la nécessité de régler les 
revendications de longue date des Premières Nations au Québec et dans 
tout le Canade devient plus urgente. La crise résulte de la réaction face aux 
protestations et aux barricades érigées par la communauté mohawk de 
Kanesatake, qui est opposée à l’expansion du terrain de golf local sur des 
terres mohawk sacrées qu’envisage la Ville d’Oka.

1993
L’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut est le plus 
grand règlement de revendications territoriales autochtones de l’histoire 
du Canada. En vertu de l’Accord, les Inuits des parties centrale et orientale 
des Territoires du Nord-Ouest ont le contrôle d’un territoire distinct appelé 
Nunavut. L’Accord reconnaît notamment les droits fonciers et économiques 
des Inuits. Une loi est également adoptée, menant à la création d’un 
nouveau territoire appelé Nunavut.1996

Dernier pensionnat fédéral : Le Gordon Indian Residential School 
de Punnichy, en Saskatchewan, ferme ses portes. Il s’agit du dernier des 
pensionnats qui furent administrés par le gouvernement fédéral.
Publication du Rapport final de la Commission royale sur les peuples 
autochtones. Parmi ses recommandations, la Commission demande la 
tenue d’une enquête publique sur les répercussions des pensionnats sur des 
générations d’Autochtones.

1998
Rassembler nos forces : Le plan d’action du Canada pour les questions 
autochtones : Le gouvernement du Canada lance le Plan d’action « pour 
renouveler la relation avec les peuples autochtones du Canada ». Le Plan 
prévoit la création de la Fondation autochtone de guérison chargée de gérer 
un fonds de 350 millions de dollars sur une période de dix ans.
La négociation constitue le meilleur moyen de régler les 
revendications en suspens : La Cour suprême rend une décision unanime 
dans l’affaire Delgamuukw. Elle déclare que le titre autochtone sur les terres 
n’a jamais été éteint. Par conséquent, la revendication a été renvoyée au 
tribunal de première instance, indiquant par là que la négociation constitue 
le meilleur moyen de régler les revendications en suspens.

1999
Un endroit appelé Nunavut : Création officielle du Nunavut dans la partie 
occidentale de l’Arctique, conformément à l’Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut.

2000
Accord définitif Nisga’a : Un traité est enfin conclu entre les Nisga’a, le 
gouvernement de la Colombie-Britannique et le gouvernement du Canada.
Ce règlement de revendications territoriales a été le premier traité officiel 
signé par une Première Nation de la Colombie-Britannique depuis les 
Traités Douglas de 1854 (concernant la plus grande partie de la Colombie-
Britannique) et le Traité no 8 de 1899 (concernant le nord-est de la province). 
L’Accord donne aux Nisga’a le contrôle de leurs terres, y compris les 
ressources de la forêt et de la pêche qu’elles renferment.

2005
Recours collectif au nom des survivants des pensionnats : Le grand 
chef de l’Assemblée des Premières Nations, Phil Fontaine, annonce un recours 
collectif contre le gouvernement du Canada en ce qui concerne l’impact durable 
des pensionnats sur les survivants, leurs familles et leurs communautés.
L’Accord de Kelowna exige l’affectation de cinq milliards de dollars à 
l’amélioration de l’éducation, des soins de santé et des conditions de vie des 
Autochtones. Le gouvernement libéral minoritaire de Paul Martin est défait 
avant que l’Accord puisse être mis en œuvre. 2006

Convention de règlement relative aux pensionnats indiens (CRRPI) : 
Le tribunal approuve la Convention entre le gouvernement fédéral, les 
avocats des anciens élèves, l’Assemblée des Premières Nations, les avocats 
des Inuits et les églises. Celle-ci n’obtient pas le soutien de tous et elle ne 
représente pas les survivants de tous les pensionnats. Il s’agit du règlement 
de recours collectif le plus important de l’histoire du Canada et sa mise en 
œuvre commence en septembre 2007.

2008
Excuses et Commission de vérité et réconciliation : À la Chambre des 
communes, le premier ministre Stephen Harper présente les excuses du 
gouvernement du Canada aux survivants des pensionnats du Canada.
Mise sur pied de la Commission de vérité et réconciliation relative aux 
pensionnats indiens et annonce des membres qui la composent.
Des difficultés surviennent parmi les membres de la Commission et le 
président, le juge Harry LaForme, démissionne parce qu’il estime que la 
Commission est presque paralysée et vouée à l’échec.
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TABLEAU 2 : CHRONOLOGIE DE LA LUTTE DES PREMIÈRES NATIONS, DES MÉTIS ET DES INUITS POUR LA 
JUSTICE ET L’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE

2009
Remise sur pied de la Commission de vérité et réconciliation :  
La gouverneure-générale, Michaëlle Jean, procède à la remise sur pied de la 
Commission de vérité et réconciliation relative aux pensionnats indiens. Le 
juge Murray Sinclair, juge canadien ojibwa et avocat des Premières Nations 
originaire du Manitoba, est nommé président.

2010
Statut accordé aux petits-enfants : Après les modifications de 1985, le 
projet de loi C-3 étend le statut d’Indien au sens de la Loi sur les Indiens aux 
petits-enfants des femmes autochtones qui avaient perdu leur statut parce 
qu’elles avaient épousé des non-Autochtones.2011

Pas d’excuses officielles de la part des Catholiques : La Conférence des 
évêques catholiques du Canada continue de refuser de présenter des excuses 
officielles, alors que d’autres églises l’ont fait entre 1986 et 1994 pour leur 
participation au système des pensionnats.

2012
Sommet national : Le Premier ministre Harper invite les chefs des 
Premières Nations à une réunion au sommet.
Rapport de la Commission de vérité et réconciliation : Le rapport 
intérimaire de la CVR souligne le manque de coopération du gouvernement 
fédéral et son défaut de donner pleinement accès à tous les documents 
demandés par la Commission.

2015
Rapport final de la Commission de vérité et réconciliation : 
Publication du rapport final des conclusions de la CVR lors de la cérémonie de 
clôture à Ottawa. Le rapport comprend le document intitulé Appels à l’action, 
qui propose 94 mesures destinées à poursuivre le processus de réconciliation 
et à remédier à l’impact durable du réseau des pensionnats sur le Canada et 
sur les PNMI.
Tribunal canadien des droits de la personne sur la protection des 
enfants des Premières Nations : En 2007, la Société de soutien à l’enfance 
et à la famille des Premières Nations et l’Assemblée des Premières Nations 
déposent conjointement une plainte pour violation des droits de la personne 
contre le gouvernement fédéral du Canada. Les plaignants allèguent que les 
services de protection des enfants des Premières Nations dans les réserves 
sont défectueux, inéquitables et discriminatoires.
Le 26 janvier 2016, le Tribunal canadien des droits de la personne rend sa 
décision. Il tranche en faveur des plaignants, concluant que les enfants des 
Premières Nations sont effectivement victimes de discrimination à cause du 
sous-financement et d’autres manquements.

2016
Le Canada signe la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones : Le Canada appuie pleinement la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Auparavant, le 
Canada de Stephen Harper y avait souscrit en 2010, mais avec des réserves 
donnant au Canada le statut d’« objecteur » à l’égard du texte. L’annonce 
de 2016 retire ce statut. La Déclaration reconnaît de nombreux droits aux 
Autochtones, depuis les droits fondamentaux jusqu’aux droits relatifs à la 
terre, à la langue et à l’autodétermination.
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Regard sur l’avenir

Il est temps de s’interroger collectivement sur ce qui a permis au système 
des pensionnats d’exister et il est temps de partager ce que nous savons des 
pratiques apparentées à l’apartheid dont le Canada s’est servi pour régler le 
« problème indien » ou s’en débarrasser.

Malgré les efforts déployés pour éduquer les Canadiens et les Canadiennes 
au sujet du racisme, ils sont encore nombreux à ne pas savoir ou à ne pas 
avoir appris les effets uniques que le racisme a pu avoir sur les Autochtones 
du Canada. Les FNMI ont aussi besoin de savoir et de comprendre de quelle 
manière le racisme systématique continue de les toucher et de toucher leurs 
enfants. Le présent document est destiné à aider à combler ce déficit de 
connaissances pour qu’en tant que Canadiens et Canadiennes, nous puissions 
comprendre l’impact du racisme systémique sur les PNMI. Nous espérons 
qu’il aidera les éducateurs du Manitoba à comprendre comment le manque de 
connaissances peut perpétuer la souffrance et la misère causées par le racisme.

Il est temps de faire état de l’énorme sacrifice des PNMI de notre pays et 
d’enseigner et d’apprendre ce qui est fort et positif chez tous les peuples du 
Canada. En tant que Canadiens et Canadiennes, il est important de savoir et de 
comprendre comment le Canada a traité les PNMI au cours de son histoire et 
comment cela a eu et continue d’avoir un impact sur eux et sur l’ensemble de la 
société et des institutions canadiennes.

Le Rapport de la Commission de vérité et réconciliation lance plusieurs Appels 
à l’action au Canada, dont certains exigent que les systèmes d’éducation traitent 
l’impact du racisme systémique à l’égard des Autochtones. Il incombe donc aux 
divisions scolaires, aux écoles et à leur personnel d’être bien informés sur ces 
Appels à l’action, de savoir ce qu’ils peuvent faire pour améliorer leurs rapports 
avec les enfants, les jeunes, les parents et les autres membres du personnel, 
et d’enseigner dans nos écoles qu’il n’est pas question de rester passifs et de 
perpétuer le racisme.
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